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INTRODUCTION

La crise des pouvoirs


D’année en année se prolonge le temps des crises.

L’année 2005 devait être un grand moment dans la construction d’un ordre juridique international : l’on attendait la consolidation de l’ordre européen avec le Traité constitutionnel pour l’Union européenne (TCUE) et l’on espérait la stabilisation de l’ordre mondial avec la réforme de l’Organisation des Nations unies (ONU), qui fêtait son soixantième anniversaire, et l’achèvement du cycle de Doha, pour les dix ans de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

Ce fut un triple échec.

Commentant le gel des négociations à l’OMC, Pascal Lamy souligne que « la mondialisation va plus vite que les moyens de la gérer1 ». Le constat vaut aussi pour les autres institutions, tant il est vrai que les crises ont d’abord révélé un vide, ou plus exactement une absence de modèle théorique pour se représenter les pratiques liées à l’organisation des pouvoirs. La crise de l’ONU a mis en évidence le fait que l’ancien modèle – celui de l’État-nation qui réserve le pouvoir politique aux États et construit le droit international sur les relations interétatiques – ne fonctionne plus ; mais les deux autres exemples ont aussi démontré qu’un modèle alternatif – alternational, voire supranational – n’existe pas encore ; un tel modèle n’existe ni dans une région pourtant fortement intégrée depuis une cinquantaine d’années comme l’Europe, ni dans un domaine assez consensuel comme celui du commerce mondial. En bref, nous sommes contraints, à ce moment de l’histoire, de refuser à la fois le repli nationaliste (l’ancien modèle n’est plus adapté) et l’échappée mondialiste (le nouveau n’existe pas encore). Entre ce qui n’est plus et ce qui n’est pas encore, le chemin reste à baliser ; mais il est déjà éclairé, car le temps des crises est aussi le révélateur des difficultés qu’il faudra résoudre pour en sortir.


Le temps des crises

Commençons par prendre la mesure de cette impuissance qui semble être le point commun des crises internationales, qu’elles affectent l’organisation des pouvoirs au sein de l’Union européenne, l’Organisation des Nations unies ou l’Organisation mondiale du commerce, pour se limiter aux principaux débats en cours.



En Europe, crise rime avec surprise. Il est vrai que le « non » au référendum, en France et aux Pays-Bas, n’a pas vraiment étonné l’opinion publique. Prévisibles, à mesure que les sondages révélaient l’importance et la détermination des forces du refus, les résultats ont néanmoins pris de court – et surpris – les dirigeants politiques qui n’avaient pas prévu d’alternative. « Europe en panne », « catastrophe européenne », « triple rupture » (des politiques économiques, du projet politique et de la confiance entre dirigeants et dirigés) : les commentateurs ont rivalisé d’éloquence pour décrire l’ampleur du choc.

Bien que ratifié par plus de la moitié des États membres, le « Traité établissant une constitution pour l’Europe » est aujourd’hui en suspens. En attendant quelque improbable initiative de relance, on peut lire beaucoup d’analyses et quelques propositions.

Des analyses, on retiendra surtout l’idée d’une irruption des citoyens dans le débat. En 2005, la France s’était transformée en une immense salle de cours où l’on tentait, avec passion, d’expliquer et de comprendre l’Europe. Quelles qu’aient été les manœuvres stratégiques pour récupérer des voix dans l’intérêt de tel ou tel parti, ou bien de tel ou tel leader politique, l’éveil d’une conscience politique européenne peut sembler en lui-même un événement considérable. Le débat organisé par les relais officiels – partis politiques, associations et syndicats –, porté quotidiennement par une mobilisation sans précédent des médias, s’est trouvé largement débordé par les débats parallèles nés spontanément sur Internet, mais aussi un peu partout et au hasard, à table, dans la rue, au café, dans les usines et les bureaux, voire les théâtres (j’ai ainsi vécu une ardente soirée à la Cartoucherie de Vincennes avec Ariane Mnouchkine et la troupe du théâtre du Soleil). Faut-il y voir « le début de l’européanisation de la politique2 » ou seulement la révélation d’un « conflit refoulé à propos des finalités de l’Union » ? Il est sans doute un peu tôt pour le dire, en cette période « post-référendum » où la paralysie semble l’emporter sur tout nouvel essor3.

Les analyses soulignent quoi qu’il en soit cette évidence oubliée qu’une constitution suppose une volonté, et, plus précisément, la formation multilatérale d’une volonté. En attendant qu’une volonté populaire ait les moyens de se former et de s’exprimer selon les mêmes modalités, et si possible au même moment, dans toute l’Europe, le choix raisonnable aurait été soit de continuer à bâtir l’Europe sur la volonté des équipes dirigeantes, donc de renoncer à la formule du référendum ; soit de se donner le temps et les moyens avant de proposer une réorganisation des pouvoirs, pour que la société civile puisse se structurer à l’échelle européenne. Faute de l’avoir compris suffisamment tôt, les organisateurs du référendum ont pris un risque qu’ils n’avaient pas mesuré. La raison de l’échec n’est pas seulement que l’Europe avait été mal expliquée, mais aussi que les opinions étaient fortement divisées sur les objectifs et sur les priorités. D’où ce contre-résultat d’avoir réussi à rassembler en un refus majoritaire un ensemble hétérogène d’europhobes hostiles à la construction européenne et d’europhiles partisans d’une Europe plus ambitieuse et plus sociale. Un résultat que les pays étrangers ont souvent interprété comme un manque de confiance et parfois compris comme un rejet massif de l’Europe. J’ai eu quelque difficulté à expliquer au Japon que le « non » de la France ne signifiait pas un tel rejet, la majorité des Français restant favorable à l’Europe, mais une division sur les voies et moyens pour la construire.

Quant aux propositions de relance, elles sont d’intérêt inégal lorsqu’il s’agit de prendre en compte la volonté générale et de fonder la légitimité européenne sur un « rattrapage politique de l’économique4 », mais aussi du juridique. Pour parvenir à un tel rattrapage, après cinquante années de non-débat, il faudrait sans doute clarifier le choix de la nature de l’Union, au-dedans comme au-dehors. Au-dedans, s’agit-il d’une zone de libre-échange qui se développe dans un esprit de compétition et favorise la flexibilité, ou d’une économie sociale de marché qui implique solidarité et harmonisation, sociale et fiscale ? Au-dehors, veut-on suivre la mondialisation et au mieux l’accompagner, ou tenter de la précéder et de l’infléchir ?

De la réponse, plus ou moins ambitieuse, à cette double question dépend aussi le choix des méthodes : faut-il continuer à réserver les choix aux responsables politiques, aux dirigeants économiques et aux juristes ? ou tirer les conséquences de l’échec pour encourager la naissance d’un véritable espace public européen ?

Au stade actuel, la plupart des propositions restent ambiguës et ne marquent pas de franche rupture avec les anciennes méthodes. Qu’il s’agisse de distinguer deux groupes – celui de l’eurozone, formant des « États-Unis d’Europe », et celui d’une « Organisation des États européens », plus lâche5 – ou de relancer les « groupes pionniers6 », personne n’explique comment sera assuré, même s’il est promis par certains dirigeants politiques, le respect de la volonté des citoyens.

À cet égard, une proposition allemande restée sans écho semblait répondre plus directement au mécontentement exprimé (en France et aux Pays-Bas, mais sans doute aussi dans les pays dont les citoyens n’ont pas été directement consultés) : l’ajout au traité d’un protocole sur la dimension sociale du projet aurait le mérite de clarifier le choix sur la nature de l’Union et d’inciter à en débattre en élargissant l’espace public entrouvert par le référendum. Approuvé par un vote préalable, l’éventuel dédoublement de l’Union européenne (entre les pays qui ratifieraient le traité avec ou sans le protocole) pourrait alors être considéré, non pas comme un choix imposé une fois de plus par les seuls dirigeants, mais comme une solution gagnée de haute lutte par les citoyens. La crise des pouvoirs institués conduirait ainsi à façonner la volonté citoyenne.

En somme, à condition d’être comprise à temps, cette crise européenne serait déjà une crise d’adolescence et le choc même de la surprise, s’il n’est pas nécessairement salutaire, pourrait du moins contribuer à la maturation et à la formation d’une volonté générale.



Rien de tel à l’ONU. L’échec du sommet de New York, qui devait amorcer une vaste réforme de l’Organisation à l’occasion de son soixantième anniversaire, le 24 octobre 2005, fut accueilli sans étonnement, dans un silence qui en dit long sur la résignation des peuples et leur indifférence face à ce qui fut perçu comme un non-événement.

Annoncé comme une « occasion historique » à saisir et préparé, dans le prolongement de la déclaration du Millénaire en 20007, par un rapport du secrétaire général8, lui-même nourri par les propositions du groupe de personnalités9, le sommet de New York a en effet sombré dans une indifférence presque générale.

Il est vrai qu’à l’ONU la crise est devenue quasi permanente, les épisodes les plus connus étant, entre 1993 et 1994, les massacres perpétrés au Rwanda et en Yougoslavie en présence des forces de maintien de la paix ; en mars 2003, la guerre engagée en Irak au mépris des résolutions du Conseil de sécurité ; ou encore, en 2005, le scandale du programme « Pétrole contre nourriture », les soupçons de corruption ayant été confirmés par l’enquête de la commission Volker.

Les analyses du secrétaire général étaient néanmoins pertinentes, comme les « défis d’un monde qui change » énumérés sans complaisance selon cinq catégories : premièrement, la pauvreté, les maladies infectieuses, la dégradation de l’environnement ; deuxièmement, les conflits armés à l’intérieur et entre les États ; troisièmement, la criminalité organisée ; quatrièmement, le terrorisme, et, cinquièmement, la prolifération des armes nucléaires, radiologiques, chimiques et biologiques, de destruction massive. D’où le besoin d’institutions capables de mobiliser une action collective et de la coordonner, étant observé que l’ONU porte incontestablement, comme le souligne le rapport du secrétaire général, une « responsabilité particulière », car elle est à l’heure actuelle « le seul organisme universel ayant mandat de traiter les questions de sécurité, de développement et des droits de l’homme ». L’explication est d’ailleurs énoncée dès le début – « en cette ère d’interdépendance, tous les pays du monde devraient, par la conscience de la communauté de leurs intérêts et de l’unicité de l’humanité, être amenés à faire cause commune » (§ 2) –, et réaffirmée en matière de sécurité : « dans le monde d’aujourd’hui aucun État, si puissant soit-il, ne peut à lui seul assurer sa protection » (§ 24).

Et pourtant, avec l’échec des tentatives de réforme du Conseil de sécurité, le résultat se limitera essentiellement à la création d’un Conseil des droits de l’homme destiné à remplacer la Commission critiquée de façon quasi unanime. Quant au souci d’assurer la cohérence d’ensemble, au besoin en supprimant ou en regroupant des fonds, programmes ou organismes dont les mandats et les compétences se recoupent ou se complètent, il n’empêchera pas de créer une nouvelle Commission de consolidation de la paix (résolutions 1645 et 1646, 20 décembre 2005).

C’est que le constat aurait appelé un changement de méthode plus radical pour dégager les conséquences politiques et juridiques de l’interdépendance croissante, c’est-à-dire le dépassement de la logique interétatique (entre États souverains et autonomes) au profit d’une conception supraétatique. On comprend qu’il soit difficile de faire admettre aux États la nécessité de construire, au nom de la protection du bien commun des peuples, une communauté politique globale fondée sur un principe juridique de solidarité et sur un principe politique de souveraineté partagée10. Mais cette nécessité n’en devient que plus urgente.

Si le réalisme a sans doute ainsi freiné le secrétaire général de l’ONU en excluant une véritable remise à plat du système interétatique, il aura à l’inverse porté l’action du directeur général de l’OMC, au point de transformer « à l’arraché », par l’accord conclu le 18 décembre 2005 à Hong Kong, une crise annoncée de longue date en « petit miracle11 ». Mais le miracle n’a pas tardé à se changer en « bourbier12 ».



À l’OMC, l’objectif était de boucler en 2006 le cycle engagé à Doha en 2001. Pour obtenir l’unanimité des 149 États membres (avec l’Arabie Saoudite récemment accueillie), il avait d’abord fallu renoncer à une partie des sujets dont la libéralisation avait été programmée. Si l’accord provisoire, entériné à Cancun en 2003 pour permettre aux pays les plus pauvres ne produisant pas de médicaments d’importer des génériques, a pu être définitivement intégré en décembre 2005 au droit de l’OMC, une partie des questions sensibles était restée en dehors de l’accord final de Hong Kong. On peut y voir l’influence du bloc formé par les quelque 120 pays du Sud qui regroupent les pays émergents comme le Brésil et l’Inde, ainsi que la Chine, membres du G20, et les pays les plus pauvres du G90, comme l’île Maurice ou la Zambie. Même s’il défend des intérêts parfois divergents, ce bloc, qui représente les quatre cinquièmes de l’humanité, esquisse une résistance face aux États-Unis et à l’Union européenne13. Moins ambitieux que prévu, l’accord obtenu à Hong Kong incluait néanmoins la suppression des subventions aux exportations agricoles à l’échéance de fin 2013. Mais la possibilité de terminer le cycle de Doha fin 2006 semble désormais exclue, notamment en raison du blocage sur les aides agricoles14.

Il reste donc à savoir comment structurer une organisation dont la marque principale est, à première vue, l’impuissance15. Il est vrai que cette impuissance semble avoir été d’abord un atout, dont témoigne le succès des adhésions, comme celle de la Chine, et des nouvelles candidatures d’une trentaine d’États, dont la Russie, l’Iran ou l’Algérie. En effet, l’objectif de l’OMC étant de promouvoir un libre-échange, en principe ennemi de toute contrainte, l’organisation n’a été dotée d’aucun pouvoir politique ou juridique ; pas même celui de proposer, donc de prendre l’initiative de réformes. Celles-ci doivent venir des États et ne peuvent être adoptées qu’à l’unanimité.

C’est précisément cette absence de pouvoirs propres qui semble rassurer les États. Du même coup, ils ont admis que l’Organisation, dès lors qu’elle pilote les négociations, exerce indirectement des fonctions législatives (elle produit des règles) et, plus directement, judiciaires. Ils ont surtout accepté – c’est la grande nouveauté de l’OMC par rapport aux accords du GATT – la mise en place d’un Organe de règlement des différends, qui se judiciarise et dont les décisions légitiment le jeu de sanctions appliquées par l’État reconnu victime. Mais il resterait à renforcer les autres fonctions (exécutive et législative), ce qui suppose un accord unanime des États. Ainsi découvre-t-on les limites de ce pragmatisme qui caractériserait le commerce.

Alors, faute de pouvoir imposer, ou même proposer, le directeur général de l’OMC lance des idées, comme le « consensus de Genève16 ». À la différence du « consensus de Washington », qui reposait dans les années quatre-vingt-dix sur le triptyque libéralisation/privatisation/dérégulation, il s’agit d’une conception un peu plus sociale du commerce qui passe par l’internormativité : l’ouverture des échanges serait nécessaire mais pas suffisante. Si les normes commerciales restent en première ligne, elles doivent néanmoins intégrer d’autres ensembles normatifs, élaborés en dehors de l’OMC, afin de permettre la prise en compte des « externalités spécifiques », en matière sociale, environnementale, sanitaire, alimentaire. Autrement dit, l’ouverture devrait s’accompagner d’une mise en cohérence d’ensemble. Le problème est que celle-ci ne peut s’imposer à tous au même rythme. D’où la nécessité de systématiser la possibilité d’un traitement spécial et différencié pour les pays du Sud, selon les techniques d’intégration « à plusieurs vitesses » déjà explorées dans d’autres contextes comme celui de l’Union européenne (coopérations renforcées) ou l’ONU (protocole de Kyoto sur les changements climatiques)17. C’est en imaginant de telles évolutions que le sommet de Hong Kong avait permis une relance du cycle de Doha ; mais une relance provisoire, car ni le pragmatisme, ni les bonnes idées ne suffisent quand volonté politique et pouvoir de décision ne coïncident pas.




Les crises comme révélateur

Si les crises paraissent d’abord conduire à l’impasse, en révélant l’absence de modèle théorique permettant de se représenter les pratiques liées à l’organisation des pouvoirs – un vide, avons-nous dit, entre ce qui n’est plus et ce qui n’est pas encore –, elles ouvrent aussi à leur manière la voie pour en sortir, en révélant les difficultés à résoudre, et d’abord la désarticulation des pouvoirs au sein des institutions nationales et leur fragmentation au sein des institutions supranationales ; mais elles suggèrent aussi, de façon encore implicite, la montée en puissance des pouvoirs non institués qu’il faudra intégrer à la refondation.



La désarticulation des pouvoirs au sein des institutions nationales avait déjà été perçue par Michel Foucault quand il décrivait l’omniprésence du pouvoir : « Ce n’est pas qu’il englobe tout, c’est qu’il vient de partout. Et “le” pouvoir, dans ce qu’il a de permanent, de répétitif, d’inerte, d’autoreproducteur, n’est que l’effet d’ensemble, qui se dessine à partir de toutes ces mobilités, l’enchaînement qui prend appui sur chacune d’elles et cherche en retour à les fixer […], le pouvoir n’est pas une institution, et ce n’est pas une structure, ce n’est pas une certaine puissance dont certains seraient dotés ; c’est le nom qu’on prête à une situation stratégique complexe dans une société donnée18. »

Mais cette société qu’il décrivait il y a trente ans reposait encore pour l’essentiel sur les appareils d’État, alors que la « situation stratégique » est devenue encore beaucoup plus complexe. Aujourd’hui, non seulement les marchés financiers mais de multiples domaines comme l’environnement, ou la santé, ou encore l’information et l’emploi, voire la sécurité intérieure, échappent progressivement aux gouvernements et aux parlements nationaux pour être intégrés dans un réseau d’accords et de régimes internationaux. Plus les sujets traités lors de ces négociations internationales sont nombreux ou importants, et plus les prises de décision s’effectuent sans qu’il y ait eu préalablement une formation démocratique de l’opinion et de la volonté populaire. Il est clair que le phénomène ne se limite pas à l’Europe, mais elle est un bon observatoire : qu’il s’agisse de réguler les flux immatériels (flux financiers ou flux d’informations sur Internet), de prévenir des risques, écologiques ou biotechnologiques, ou de punir des crimes transfrontières, des secteurs d’activité de plus en plus nombreux échappent aux institutions nationales19.

Alors même que l’Union européenne est formée de pays qui sont démocratiques et entendent le rester, « le processus de décision, essentiellement bureaucratique, des experts bruxellois fournit un bon exemple de déficit démocratique engendré par le transfert du pouvoir de décision qui n’est plus en l’occurrence détenu par les assemblées nationales, mais par des représentants gouvernementaux20 ». Il ne s’agit pas uniquement du pouvoir législatif ; de leur côté, les juges de chaque État sont tenus non seulement d’intégrer des dispositifs régionaux, comme le droit communautaire et celui de l’Union européenne, ainsi que la CESDH, mais aussi la jurisprudence des cours européennes, de Luxembourg et de Strasbourg.

Le constat n’est pas nouveau pour les juristes, mais le désarroi devant les résultats du référendum l’a révélé au public, soulignant aussi l’ampleur des transferts de pouvoir déjà réalisés entre le niveau national et le niveau européen. Et ces transferts de pouvoir expliquent l’absence de véritable solution de rechange : la réponse ne peut désormais venir des seuls responsables nationaux (politiques, associatifs ou syndicaux) ; elle relève précisément d’une initiative commune, seule capable de déboucher sur une réponse supranationale. C’est pourquoi le fameux plan B n’existait pas, même sous la forme « B comme Blair ». Son absence s’expliquait non pas uniquement par un manque d’imagination des responsables politiques, mais aussi par une impossibilité de concevoir à partir d’un seul État une solution autre au Traité constitutionnel.

Le paradoxe du Traité constitutionnel européen est qu’il tentait de rééquilibrer les pouvoirs en associant plus étroitement les parlements nationaux à certains choix et en leur ouvrant un recours en cas de violation du principe de subsidiarité par les institutions européennes. Mais il renforçait simultanément les institutions européennes en créant un président du Conseil élu par ses pairs pour une durée de trois ans, et surtout un ministre européen des Affaires étrangères, deux institutions européennes nouvelles qui ont été ressenties comme une menace pour la souveraineté étatique. Cette contradiction apparente n’a pas été comprise, alors qu’elle pouvait s’expliquer par une volonté, sans doute maladroite, d’éviter simultanément la désarticulation des pouvoirs nationaux et le risque de fragmentation au niveau international.


La fragmentation des pouvoirs au sein des institutions internationales

S’il est vrai que l’intégration européenne remet en cause l’organisation démocratique des pouvoirs au sein des États, elle ne peut assurer pour autant de véritable relève, vu la fragmentation des pouvoirs qui lui sont transférés. D’une part, le pouvoir exécutif se trouve divisé entre l’exécutif européen (la Commission) et celui des États (le Conseil européen) ; d’autre part, l’Europe elle-même est divisée entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe.

Pour évaluer la cohérence d’ensemble de la construction européenne, notamment du point de vue des droits fondamentaux, il aurait fallu intégrer, dans le débat sur le Traité constitutionnel, la Convention européenne des droits de l’homme, dont on oublie un peu vite qu’elle a été ratifiée par 46 États, dont la Turquie et la Russie, et que les violations en sont sanctionnées par les juges de Strasbourg. De même, le débat sur le lien entre construction européenne et mondialisation pouvait difficilement être saisi, faute d’explication sur le système de représentation dans les institutions mondiales : encore étatique à l’ONU, il est devenu largement européen à l’OMC.

C’est désormais à l’échelle paneuropéenne, ou même à l’échelle du monde tout entier, qu’il faut relire les propos de Foucault sur le pouvoir : « Ne cherchons pas l’état-major qui préside à sa rationalité ; ni la caste qui gouverne, ni les groupes qui contrôlent les appareils d’État, ni ceux qui prennent les décisions économiques les plus importantes ne gèrent l’ensemble du réseau de pouvoir qui fonctionne dans une société (et le fait fonctionner) ; la rationalité du pouvoir, c’est celle de tactiques souvent fort explicites au niveau limité où elles s’inscrivent […] qui, s’enchaînant les unes aux autres, s’appelant et se propageant, trouvant ailleurs leur appui et leur condition, dessinent finalement des dispositifs d’ensemble : là, la logique est encore parfaitement claire, les visées déchiffrables, et pourtant il arrive qu’il n’y ait plus personne pour les avoir conçues et bien peu pour les formuler. » Il conclut en soulignant le « caractère implicite des grandes stratégies anonymes, presque muettes, qui coordonnent des tactiques loquaces dont les “inventeurs” ou les responsables sont souvent sans hypocrisie »21.

Mais, lorsque Foucault oppose ainsi le caractère implicite des « grandes stratégies anonymes » aux « tactiques loquaces » des décideurs, il se place encore au sein des appareils d’État. Trente ans plus tard, tout se passe comme si les tactiques étaient restées en partie au niveau national alors que les grandes stratégies anonymes se déploient pour l’essentiel au niveau mondial. C’est pourquoi il arrive de plus en plus souvent qu’on puisse penser qu’il n’y a « plus personne pour les avoir conçues et bien peu pour les formuler ». Ce qui relance la question des pouvoirs dans des termes d’autant plus pressants que le marché s’est mondialisé au point d’interagir avec des domaines, comme l’environnement, la santé, l’emploi ou la culture, qu’il n’a pas vocation à réguler.

Pour trouver une cohérence, peut-on se contenter de transposer aux organisations internationales la légitimité donnée par les États qui les composent ? Puisque les gouvernements sont cohérents, et puisque ce sont eux qui gouvernent les organisations spécialisées, alors le produit de ce que font ces organisations serait cohérent. Au vu des fragmentations induites par les différences entre les niveaux d’organisation (national, régional et mondial), l’argument n’est guère convaincant.

Pascal Lamy le reconnaissait : « L’absence de gouvernance globale repose plus particulièrement sur l’absence de fonction gouvernementale qui s’incarne22. » On peut comprendre dans cette perspective sa proposition d’ouvrir l’OMC aux considérations externes, comme le préconise le « consensus de Genève ».

Mais ce n’est qu’un pis-aller, qui ne garantit ni le caractère démocratique des choix opérés ni la cohérence d’ensemble, car l’OMC protège d’abord les marchés, or « les marchés […] ne réagissent aux messages que lorsque ceux-ci sont codés en prix ; ils sont sourds aux effets externes qu’ils induisent dans d’autres domaines23 ». C’est pourquoi ils n’ont pas vocation à réguler des domaines aussi difficiles à « coder en prix » que l’environnement, la santé, l’emploi ou la culture.

En revanche, l’omniprésence des marchés est une invitation à prendre en considération la montée en puissance des pouvoirs non institués.




La montée en puissance des pouvoirs non institués

Si les « grandes stratégies anonymes » restent le plus souvent muettes, c’est qu’elles relèvent également d’autres acteurs que les États et les organisations internationales, des acteurs moins bavards mais tout aussi puissants, au premier rang desquels figurent les acteurs économiques privés.

Pour être moins visibles que les acteurs publics, ceux que l’on commence à nommer « pouvoirs privés économiques » n’en sont pas moins présents en arrière-plan de la crise européenne et des risques de blocage à l’OMC. Gérard Farjat avait analysé dès 1971 leur entrée dans les catégories fondamentales du droit interne et souligné leur rôle en droit économique24. Il montrait comment le marché, après avoir libéré la société civile, en vient à l’organiser, à l’image de la société publique, autour des décideurs et du « peuple économique » des sujets. Sa critique de l’hétérogénéité des sources (où les rapports de forces, les compétences et l’autorité se mêlent aux catégories plus juridiques que sont le mandat ou l’exclusivité) l’amène à plaider « pour un droit économique25 », c’est-à-dire pour l’encadrement des pouvoirs économiques. Encore faut-il s’interroger sur les effets de la globalisation sur les pouvoirs économiques privés.

On sait que le droit des investissements a ouvert une voie avec l’invention des accords de développement économique, ou « contrats d’État », qui sont régis par le droit international public alors qu’il ne s’agit pas de relations entre États, mais entre un État et une personne privée. Les litiges entre États et investisseurs privés sont tranchés par une instance arbitrale internationale, le Centre international pour le règlement des différends liés aux investissements (CIRDI), institué par la convention de Washington conclue en 1965 sous l’égide de la Banque mondiale26 ; au risque de nourrir ainsi la crise des pouvoirs en brouillant la distinction entre acteurs publics et privés. De son côté, le droit du commerce contribue également à ce brouillage, à mesure que l’on découvre à quel point les litiges de droit international public traités à l’OMC, et considérés comme interétatiques, concernent en réalité de fort près les intérêts économiques privés27 ; tandis qu’à l’inverse on commence à observer la politisation des conflits privés nés de l’interconnexion des marchés28.

En somme, en matière économique, le droit international public se privatise29, tandis que le droit international privé se politise, à tel point que l’on entend aujourd’hui dans le discours politique, à propos de conflits privés, cette étrange expression de « patriotisme économique », qui semble promettre l’impossible renationalisation de l’économie, au moment même où le citoyen commence à se percevoir comme citoyen du monde et à s’organiser collectivement comme tel.

Car l’apparition des acteurs économiques ne peut être dissociée de celle des autres acteurs sociaux que sont les citoyens. Non seulement ils peuvent intervenir auprès des juridictions internationales à divers titres, et notamment comme amis de la cour (amicus curiae)30, mais leur influence sur les pouvoirs exécutifs et législatifs a également été démontrée, particulièrement dans le cadre de l’OMC, tant dans le blocage des négociations – à Seattle en 1999, puis à Doha en 2001 ou encore à Cancun en 2003 – que dans le miracle éphémère de Hong Kong. En qualifiant les organisations non gouvernementales (ONG) de « nouvelle puissance mondiale31 », une journaliste soulignait l’importance de ces acteurs, « non gouvernementaux » et en ce sens non institués, notamment à travers l’exemple d’Oxfam. L’organisation britannique, qui regroupe 4 500 salariés, trente mille bénévoles et près d’un million de donateurs, avait été lancée à Oxford au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ; avec la création en 1996 d’Oxfam International, qui coordonne de multiples antennes dans les différentes parties du monde, notamment sur le continent africain, et ouvre des « bureaux de plaidoyer » dans les villes stratégiques comme Genève, Bruxelles, Londres, Washington et New York, elle est devenue une véritable « multinationale de la solidarité ».

Se voulant les porte-parole de la contestation et les dénonciateurs presque officiels des effets pervers de la mondialisation, les ONG deviennent des réservoirs d’idées pour les pouvoirs publics. Ainsi la taxe sur les billets d’avion, entrée en vigueur en France à partir de juillet 2006, avait-elle été suggérée, dans le prolongement de la taxe Tobin, par le mouvement Attac.

Mais les ONG ont aussi leur propre pouvoir d’action, grâce à des budgets parfois considérables. Selon une étude réalisée en 2002 auprès de 37 pays32, leur budget total atteignait alors 1 600 milliards de dollars, soit le niveau, s’il s’agissait d’un pays, de la cinquième plus grande économie du monde. Ces acteurs – « civiques » puisqu’ils préfigurent une citoyenneté mondiale qui se superposerait à la citoyenneté nationale et parfois régionale (européenne notamment) – peuvent ainsi contribuer à l’émergence d’une volonté collective. En l’absence de toute démocratie représentative formelle, on peut voir dans ces mouvements de citoyens l’ébauche d’une démocratie participative, à condition d’être attentif aux risques de clientélisme et d’instrumentalisation.

Sous cette réserve, les ONG pourraient occuper dans l’espace public en gestation, au côté des organisations professionnelles et des syndicats, dont le rôle est de longue date inscrit dans l’organigramme même de l’Organisation internationale du travail (OIT), la place laissée vacante par l’absence de toute assemblée parlementaire mondiale. D’autant que, face aux experts des entreprises ou à ceux des États, les ONG disposent désormais de leurs propres experts, parfois issus de grandes entreprises ou de grands corps de l’État, marquant du même coup l’importance des détenteurs du savoir, les scientifiques au sens large du terme, acteurs eux aussi dans le jeu complexe des stratégies de pouvoir.

Qu’il s’agisse, par exemple, du débat sur la santé ou de celui sur l’environnement, le rôle des experts scientifiques est, en effet, fréquemment déterminant, même si la part politique de leur rôle reste le plus souvent cachée derrière la technicité de leur travail. Marie-Angèle Hermitte suggère que, « sous l’emprise des crises sanitaires et environnementales, agissant de la même manière que les guerres ou les révolutions, les sciences et les techniques se sont introduites dans l’ensemble de la pyramide des normes, passant du statut d’objets aléatoires et disjoints au statut d’objet politique central33 ». Elle émet l’hypothèse d’une intégration des sciences et des techniques à l’état de droit par toute une série d’organes nouveaux, placés auprès des divers pouvoirs institués (exécutif, législatif et judiciaire) : notamment, en France, la création d’agences indépendantes, comme les agences sanitaires, ou d’offices parlementaires, comme l’Office des choix scientifiques et techniques créé en 1983, voire de comités consultatifs, comme le Comité consultatif national d’éthique (CCNE), également créé en 1983.

Le problème, que l’on connaît depuis longtemps en matière judiciaire, étant le passage de l’incertitude, propre au savoir scientifique, à la prise de décision, qu’elle soit judiciaire ou politique, qui engage l’avenir. Ce problème est accru par le fait que les experts ne sont pas eux-mêmes isolés des décideurs, mais en interaction constante avec eux, ce qui aboutirait à confondre dans la prévision de l’avenir trois cas pourtant logiquement distincts34 : la prédiction, qui se moule sur l’enchaînement causal des phénomènes (modélisation), la prospective, qui prend parfois la forme d’une promesse ou d’une menace et s’exprime par des propositions de type conditionnel (méthode des scénarios), enfin la prophétie, qui annonce l’avenir et participe ainsi plus directement à la dynamique des choix politiques.

Mais les interactions entre scientifiques et décideurs ne s’organisent sans doute pas dans les mêmes termes au plan national, régional ou mondial. Il suffit pour s’en convaincre de prendre l’exemple des changements climatiques : la mondialisation des experts remonte, dans le prolongement de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), à la création en 1988 du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), placé sous les auspices de deux organisations dépendant de l’ONU, le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) et l’OMM. Le GIEC, qui est rapidement devenu « une courroie de transmission efficace entre la communauté des scientifiques intéressés à l’évolution du climat et les décideurs politiques35 », aura sans doute joué un rôle déterminant dans l’élaboration du protocole de Kyoto (entré en vigueur le 16 février 2005). Moins de dix ans se sont écoulés entre le premier rapport du GIEC (1990), la signature de la Convention sur le climat au sommet de Rio (1992) et la signature du protocole de Kyoto (1997). Au vu de l’importance des enjeux liés à la maîtrise de l’effet de serre et de la force des résistances, ce délai, qui peut sembler court, s’explique peut-être par l’émergence d’une organisation d’emblée mondiale. Des experts du monde entier ont participé à la rédaction des trois premiers rapports de près d’un millier de pages, complétés par des résumés à l’intention des décideurs.

En elle-même facteur d’efficacité, la mondialisation des savoirs scientifiques ne garantit pas la légitimité démocratique. Elle est en effet confrontée à des pouvoirs politiques qui restent pour l’essentiel de type intergouvernemental. À ce titre, elle devra être prise en compte dans notre réflexion sur la refondation des pouvoirs, car cet écart entre un savoir déjà largement global et des pouvoirs politiques de plus en plus faibles, à mesure que l’on passe de l’espace national à l’espace international, régional ou mondial, contribue sans doute au déséquilibre qui caractérise les crises.






Comment sortir des crises ?

Si les crises sont révélatrices, elles ne sont pas pour autant transformatrices. Pour qu’elles le deviennent, il faut y puiser l’énergie qui permet le renouvellement et inspire l’innovation. Afin que l’Europe trouve un nouvel essor, que l’ONU sorte de l’impuissance et que les négociations reprennent à l’OMC, il sera sans doute nécessaire d’instituer les pouvoirs publics. Ou plutôt de les réinstituer car, pour les rendre opératoires, il ne s’agit pas seulement de reprendre, en la transposant du niveau national au niveau international, la distinction entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire. Une transformation plus radicale est sans doute nécessaire pour dépasser l’opposition public/privé et mettre en relation les divers acteurs.


Dépasser l’opposition public/privé

Il apparaît difficile de transposer à l’espace mondial l’expression de « pouvoirs publics », qui sous-entend une séparation binaire entre le public et le privé. L’ambivalence des deux concepts avait d’ailleurs été mise en lumière de façon prémonitoire par Hannah Arendt ; le public renvoie à la fois à la publicité et à la communauté, tandis que le privé, devenu solitude de masse, incite à s’interroger sur l’avènement du social : « L’économie a finalement abouti à la prétention totale des sciences sociales qui, en tant que sciences du comportement, visent à réduire l’homme pris comme un tout, dans toutes ses activités, au comportement d’un animal conditionné à un comportement prévisible. »

Elle pressentait l’arrivée de la mondialisation « parce que l’unité de l’espèce humaine n’a rien d’imaginaire » et pointait le risque d’une société de masse qui pourrait assurer la survie de l’espèce, mais aussi, écrivait-elle, « dans le même temps menacer d’anéantir l’humanité »36. Autrement dit, elle pressentait le danger, plus présent que jamais, de séparer l’hominisation (l’évolution biologique et la survie de l’espèce) de l’humanisation (son avenir spirituel).

C’est pourquoi la réflexion ne doit pas isoler les pouvoirs publics en les opposant à une société civile qui porterait en elle la mythique volonté générale, encore plus introuvable à l’échelle mondiale qu’à l’échelle européenne ou nationale.

L’une des raisons des crises à répétition réside peut-être dans cette obstination, particulièrement visible lors du débat sur le Traité constitutionnel européen ou sur la réforme de l’ONU, à travailler seulement sur les institutions et à se quereller sur la répartition des pouvoirs, au sens étroit et traditionnel du terme, alors que la crise est sans doute plus profonde, atteignant les zones obscures des « vouloirs » qui renvoient aux nouveaux sujets du droit international37, et, plus généralement, aux nouveaux acteurs de la mondialisation, qu’il faut mettre en relation sans se limiter désormais aux États.



Mettre en relation les différents acteurs, c’est donc s’intéresser non seulement aux acteurs institutionnels (pouvoirs institués), mais à leurs relations avec les autres acteurs : d’une part les acteurs économiques et civiques (relation pouvoirs/vouloirs), d’autre part les acteurs scientifiques (relation pouvoirs/savoirs).

Si les savoirs se mondialisent, l’accès au savoir reste à démocratiser. Quant aux vouloirs collectifs, il faut peut-être renoncer à l’expression trop commode de « société civile », afin de mieux distinguer les acteurs économiques des acteurs « civiques ». S’ils font, les uns et les autres, partie de la société civile, ils sont porteurs d’intérêts parfois antagoniques, et en tout cas différents : l’intérêt collectif de l’entreprise ou de l’organisation professionnelle ne se confond pas forcément avec l’intérêt général, autrement dit, à l’échelle mondiale, l’intérêt commun, au sens le plus large du terme. Mais les ONG auto-instituées n’ont évidemment pas la légitimité d’un parlement mondial et leur statut reste à élaborer.

En outre, ces divers intérêts ne sont pas défendus au même niveau de pouvoir, car l’espace public n’est pas homogène. La notion d’intérêt général reste identifiée à l’État, mais les scientifiques sont déjà mondialisés et les entreprises défendent dès à présent leurs intérêts dans l’espace mondial ; en revanche, les citoyens, s’ils commencent eux aussi à se mondialiser, exercent encore pour l’essentiel leurs pouvoirs dans l’espace national.

Relier pouvoirs, vouloirs et savoirs appelle donc une triple démarche.

Il faut sans doute commencer par réinstituer les pouvoirs (I). La refondation des pouvoirs institués (exécutif, législatif et judiciaire) appelle en effet de nouvelles articulations entre compétences internationales et nationales. Si les compétences internationales doivent être étendues et renforcées – pour tenir compte des interdépendances croissantes nées de la globalisation38 –, les compétences nationales doivent aussi être préservées, notamment par des « marges nationales d’appréciation »39, afin d’éviter un affaiblissement excessif des États qui laisserait sans protection, en dépit de tous les discours universalistes, la partie la plus faible de la population, soit les quatre cinquièmes d’une humanité qui reste attachée à son territoire national, sans emploi, et parfois sans ressources pour vivre.

Mais l’ordre mondial ne se limitera pas aux institutions traditionnelles. Au-delà des pouvoirs institués, ou réinstitués, la refondation passe aussi par un rééquilibrage des vouloirs entre acteurs économiques et acteurs civiques (II), sans pour autant négliger l’importance du croisement des savoirs (III).



Lointaine réminiscence de Paul Valéry40, cette nécessaire alliance entre pouvoir, vouloir et savoir m’invite à citer toute la strophe :


Que veux-tu ? Mon bien

Que dois-tu ? Savoir,

Prévoir et pouvoir

Qui ne sert de rien

Que crains-tu ? Vouloir

Qui es-tu ? Mais rien.



Un rien qui fait écho à l’ambition cachée au début du poème :

« Que veux-tu ? Rien mais tout… »

C’est dans cet esprit, plus volontariste que nihiliste, que nous aborderons cette refondation des pouvoirs.
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